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Annexe 1


Expérimentation des CDFiP avec « caisse sans numéraire »

Bilan
La présente fiche dresse le bilan de l’expérimentation « caisse sans numéraire » pour l’ensemble des 19 sites expérimentateurs, au moyen des retours d’expérience des directions régionales et départementales des finances publiques, adressés au mois de février.
L’expérimentation visait à répondre notamment aux trois objectifs suivants :

· mieux connaître le comportement des usagers vis-à-vis du numéraire lorsque la facilité de son utilisation est réduite (report sur d’autres sites, adhésion à des moyens de paiement dématérialisés) ;
· expertiser la capacité des partenaires déposant des fonds à nos guichets à se doter de moyens de paiement alternatifs au numéraire ainsi qu’à rationaliser leur organisation ;

· expertiser une modalité organisationnelle de ré-ingénierie des circuits départementaux des espèces.

A ce titre l’analyse des conclusions locales permet de retirer les enseignements suivants :

· lorsque la facilité d’utilisation du numéraire est réduite, les usagers s’orientent vers d’autres moyens de paiement et n’ont recours aux sites de déport que de manière résiduelle ou lorsqu’il n’existe pas d’autres alternatives ;

· le dispositif conduit les partenaires institutionnels à développer des moyens de paiement alternatifs au numéraire et à renforcer leur réflexion sur l’organisation de leurs circuits d’espèces ;

· le dispositif « caisse sans numéraire » peut constituer une modalité de gestion efficace et participer à la ré-ingénierie et à la rationalisation des circuits départementaux d’espèces.

En outre, l’expérimentation a permis d’identifier l’ensemble des actions indispensables ou préconisées, à conduire en amont et en phase opérationnelle, permettant la mise en œuvre du dispositif dans les meilleures conditions possibles.
Par ailleurs il est constaté que l'hétérogénéité des sites expérimentateurs (SIP, SIE, trésoreries mixtes, trésoreries SPL) sur une diversité de territoires (ruraux, péri-urbains et urbains) ne traduit pas d’écarts significatifs dans les conclusions des départements.
I – Enseignements relatifs aux usagers
Les bilans départementaux confirment l’accueil relativement positif réservé par les usagers à ce dispositif. Les pics d’activité liés aux échéances de fin d’année n’ont pas engendré de difficulté particulière. Quelques départements relèvent même une baisse des expressions de mécontentement depuis mi-2016.

Cela s’explique notamment par les offres alternatives de paiement proposées sur site. À ce titre, les usagers ont largement plébiscité la carte bancaire, solution alternative de premier rang devant le chèque, l’adhésion au prélèvement ou le paiement à l’échéance.

Bien qu’inégaux en raison de la singularité de chaque poste expérimentateur, l’étude comparative des données consolidées transmises aux départements relatives aux encaissements par carte bancaire durant l’expérimentation par rapport aux mêmes dates sur 2015 attestent de ce report :
· 4503 opérations en CB supplémentaires recensées (1666 pour les produits régaliens et 2837 pour les produits du SPL) pour une progression de 50,6 % (62 % pour les produits régaliens et 41 % pour les produits du SPL)

· Un montant encaissé en progression de 1 224 751 € (451 283 € pour les produits régaliens et 773 468 € pour les produits du SPL) représentant une hausse de 46 % (58 % pour les produits régaliens et 37 % pour les produits du SPL)

Les déplacements des usagers vers un site de déport pour effectuer un paiement en numéraire demeurent faibles.

Dans quelques cas, les effets de report ont été plus conséquents. Cela s'explique soit par le faible éloignement du site de déport qui ne constitue alors pas un frein à l'utilisation des espèces, soit par un choix local des usagers.

Les cas de mécontentement ou d’incompréhension concernent : 

· les usagers attachés et habitués au paiement en espèces, notamment en milieu rural et auprès de la population la plus âgée ; 

· les usagers en situation d’interdit bancaire ou d'exclusion bancaire, ne disposant pas d’autres moyens de paiement ;

· les usagers bénéficiaires d’aides attribuées notamment par les Conseils départementaux qui peuvent percevoir leurs aides en espèces jusqu’à 750 €, par exception au seuil de 300 € applicable également en dépenses.

Lorsqu’elles ont été conduites suffisamment en amont et par divers canaux, notamment en collaboration avec les services des ordonnateurs locaux (affichage dans les mairies, crèches, modification des coordonnées des avis des sommes à payer, changement de domiciliation pour le paiement des bons de secours délivrés par les Conseils généraux, sensibilisation des régisseurs, etc.), les actions d’information ont permis de réduire les déplacements inutiles des usagers et ont ainsi facilité l'acceptation du dispositif.

Par ailleurs, il avait été demandé aux structures d'installer un poste libre service usagers (PLSU) : il apparaît que ces outils ne sont pas ou très rarement utilisés. Cela peut s’expliquer notamment par le besoin d'un accompagnement personnalisé des usagers, mais également par l’impossibilité technique à l’heure actuelle d’installer sur ces postes un accès aux sites en ligne des collectivités locales du ressort du poste, ce qui limite leur intérêt.

II – Enseignements relatifs aux agents de la DGFiP
Dans la majorité des situations, les agents des sites expérimentateurs ont accueilli très favorablement l’expérimentation et en ont souligné les avantages :

· sécurisation du poste ;

· gains de temps (moins d’écritures comptables, fin de la gestion des erreurs de caisse) permettant de se recentrer sur d’autres missions, en particulier pour les petits postes avec des effectifs réduits ;

· allègement des travaux d’accueil au guichet, bien que la pédagogie auprès des usagers pour les orienter vers des solutions modernes de paiement nécessite, au moins dans les premiers temps, une forte implication.

A contrario, excepté la gestion du mécontentement de quelques usagers, le principal impact réside dans la mission de contrôle des régies qui, compte tenu du dépôt en numéraire effectué sur un autre site, nécessite d’être articulée différemment, en lien avec le poste de déport.

Le ressenti des agents des sites de déport est ainsi parfois plus nuancé car :

· il faut accueillir les usagers n’ayant pu payer une créance ou percevoir une aide en espèces sur le site expérimentateur, même si ces cas demeurent finalement limités ;

· il faut gérer en sus les opérations de dégagement et d’approvisionnement des partenaires institutionnels rattachés au site expérimentateur.

Plusieurs actions contribuent à diminuer l’impact de ces reports. Elles prennent la forme notamment d'accueils dédiés des partenaires, sur rendez-vous, éventuellement par la mise à disposition ponctuelle de ressources humaines du site expérimentateur vers le site de déport. Ces mesures, parfois adoptées de manière corrective, tendent à fluidifier et à lisser la charge de travail.

Dans tous les cas, l’implication de la direction locale aux côtés des postes concernés dès la phase préparatoire pour présenter le dispositif, fournir des supports complémentaires, participer à la communication externe, mais aussi assurer un suivi constant au cours de l’expérimentation, est un gage d’adhésion et de facilitation pour l’ensemble des acteurs.

III – Enseignements relatifs aux partenaires institutionnels
Le ressenti des déposants institutionnels diffère selon leur perception de la thématique de gestion du numéraire.

Dans certains cas, l’expérimentation est perçue comme génératrice de contraintes matérielles supplémentaires : allongement des distances pour procéder à l’approvisionnement ou au dégagement, augmentation du sentiment d’insécurité afférent, transfert du coût vers les collectivités, multiplication des déplacements en lien notamment avec la communication des pièces justificatives nécessaires aux contrôles des régies.
Quelques structures rurales ont pu également relayer l’expression d’un sentiment d’abandon du service public et de craintes entourant la pérennité des sites. Bien que la pérennité du poste soit une condition essentielle de participation à l’expérimentation, celle-ci est parfois vécue comme une étape préalable à la fermeture du poste.

Des directions soulignent également les difficultés que rencontrent certaines régies pour lier une convention avec un établissement bancaire dans le cadre d'une dérogation à l’obligation de dépôt de fonds au Trésor, compte tenu du désintérêt de l'établissement bancaire ou des coûts financiers de tenue de compte jugés prohibitifs par les collectivités, le cas échéant.
Néanmoins, certains bilans mettent en avant une véritable coopération des ordonnateurs, dès lors que ces derniers étaient déjà engagés dans une logique de réduction du numéraire qu'ils manipulent. En outre, certains sites ne connaissent pas de difficultés, soit par l'absence de partenaires institutionnels (SIP-SIE), soit par la nature des déposants qui ne manipulent que de faibles volumes d’espèces.

Les effets positifs relevés chez les partenaires partageant la stratégie de réduction des espèces sont les suivants :

· le dispositif est cohérent avec la mise en place de terminaux de paiements, d'offres de paiement en ligne (par ex. TIPI), du prélèvement, voire de l’obligation de payer par un autre moyen que le numéraire et renforce l'efficacité de la mesure. Aucune réaction négative des usagers n'étant alors identifiée ;

· des réflexions sur la réduction du nombre de régies sont engagées ou mises en pratique ;

· la fréquence des dégagements est adaptée et mieux appréhendée par les sites de déport qui pratiquent le plus souvent des accueils personnalisés suite à prise de rendez-vous.

Les travaux de promotion des moyens de paiement dématérialisés ou les engagements pris par les ordonnateurs visant à rationaliser leur organisation n’ont pas toujours été suivis d’effet à la date des bilans définitifs. À ce titre, les départements soulignent que l’adaptation des organisations des partenaires s’inscrit dans le temps et par étapes en fonction des contextes locaux.

Enfin, les directions locales mettent en lumière le caractère déterminant de la conduite d’une véritable phase préparatoire active, de 4 à 6 mois, permettant une bascule en phase opérationnelle dans de bonnes conditions.
De plus, le choix du poste « caisse sans numéraire » doit être fortement lié à celui du ou des postes de déport, qui doivent nécessairement être dimensionné(s) pour traiter les reports des opérations.
Dès lors, l’extension du dispositif, qui se révèle efficace et sur l'adoption duquel aucune direction ne souhaite revenir, devra respecter des critères de sélection de postes identiques à ceux définis lors des premières candidatures à l’expérimentation.
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